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    Résumé

  




  

    Le choix du titre de cet ouvrage est par lui-même indicatif de la position politique de son auteur : oui, je souhaite la construction d’un monde multipolaire, ce qui implique évidemment la déroute du projet hégémoniste de Washington, qui s’est défini lui-même par « le contrôle militaire de la planète ». Je prétends donc, sans détour ni réserve, que ce projet est à la fois démesuré et de ce fait nécessairement criminel, qu’il engage le monde dans des guerres sans fin, mettant par là même un terme à tout espoir de progrès démocratique et social, dans les pays du Sud en particulier, mais également – même si cela est à un degré moins sévère en apparence – dans ceux du Nord.

  




  

    Introduction

  




  

    1. Le choix du titre de cet ouvrage est par lui-même indicatif de la position politique de son auteur : oui, je souhaite la construction d’un monde multipolaire, ce qui implique évidemment la déroute du projet hégémoniste de Washington, qui s’est défini lui-même par « le contrôle militaire de la planète ». Je prétends donc, sans détour ni réserve, que ce projet est à la fois démesuré et de ce fait nécessairement criminel, qu’il engage le monde dans des guerres sans fin, mettant par là même un terme à tout espoir de progrès démocratique et social, dans les pays du Sud en particulier, mais également – même si cela est à un degré moins sévère en apparence – dans ceux du Nord. J’ai écrit à ce propos, dès 1991, qu’il s’agissait d’un « Empire du chaos ».

  




  

    Cela dit l’expression utilisée – monde multipolaire – appelle des éclaircissements. Comme toutes les expressions largement utilisées par le monde politique, celle-ci reste indéfinie tant qu’on en n’a pas précisé le sens qu’on lui donne. Pour ma part, l’expression implique la reconnaissance que non seulement le système social dans lequel nous sommes est bel et bien « mondial » (« mondialisé », « globalisé » en jargon franglais), mais que toute alternative à la forme qui est la sienne (c'est-à-dire fondée sur les principes du capitalisme libéral, voire de son expression extrême dite « néo-libérale ») ne peut être elle-même que tout autant « mondiale ». Autrement dit je suis « altermondialiste » comme on dit et non « anti mondialiste » entendu au sens d’adversaire de toute forme de mondialisation, ce qui me paraît non seulement irréaliste, mais encore non souhaitable.

  




  

    Les divergences portent donc sur ce qu’on entend par « multipolarité ». Pour les uns il ne s’agit que d’assurer à chacun des partenaires de la triade – en l’occurrence à l’Europe (l’Union européenne et les puissances principales qui la composent) et au Japon – une place égale à celle des États-Unis dans la direction des affaires mondiales. Autrement dit il s’agit de « rééquilibrer l’atlantisme ». Certains admettront, en sus de ce rééquilibrage, de donner également une place dans le concert à d’autres grands pays – on pense en particulier à la Chine, mais également à la Russie, à l’Inde, au Brésil – et parfois même à certains autres pays du Sud, plus ou moins considérés comme « émergents » ou capables de l’être.

  




  

    Pour moi cette « multipolarité » est tout à fait insuffisante, et ne permet pas de donner des réponses satisfaisantes aux vrais défis auxquels les peuples sont confrontés et de créer les conditions permettant leur progrès social sans lequel la démocratisation aura beaucoup de difficulté à trouver un ancrage solide. Autrement dit ma vision de la multipolarité nécessaire implique une révision radicale des « rapports Nord-Sud » dans toutes leurs dimensions. Cette révision doit créer un cadre permettant de réduire la puissance des forces qui agissent dans le système (capitaliste, pour l’appeler par son nom) dans le sens de l’aggravation de la polarisation de la richesse et de la puissance. Dans l’analyse qui est la mienne cette révision interpelle la tradition « impérialiste » - que le terme plaise ou pas – qui préside aux rapports centres/périphéries dans le système capitaliste réellement existant (qui est tout autre chose que le système imaginaire du marché généralisé des économistes conventionnels), et par là même interpelle le capitalisme dans ce qu’il a de plus fondamental. Néanmoins je précise d’emblée que mon argumentaire vise à ouvrir sur le sujet un débat politique avec tous ceux qui refusent de s’aligner sur le projet unilatéraliste de l’hégémonisme des États-Unis, par delà la diversité de leurs analyses de la réalité du système et de ce qui leur paraît possible et souhaitable.

  




  

    2. La vision du capitalisme comme constituant un système mondial, c'est-à-dire autre chose et plus que la juxtaposition de sociétés plus ou moins avancées sur la voie de leur transformation capitaliste, n’est pas nouvelle chez moi. Mon premier travail écrit, remontant à 1954-1955, portait pour titre « l’accumulation à l’échelle mondiale ».

  




  

    Cette vision est demeurée l’axe central de mes analyses et de mes propositions concernant les objectifs des luttes pour « changer le monde ». Ce n’est pas ici le lieu de revenir sur ce que j’ai écrit à ce propos. J’en résumerai donc les conclusions en rappelant que j’ai proposé de distinguer les quatre grandes phases de la mondialisation moderne associée à l’expansion capitaliste :

  




  

    (i) la phase « mercantiliste » (1500-1800) au cours de laquelle le système centres/périphéries est mis en place par l’Europe atlantique, à travers la conquête et le façonnement des Amériques, la traite négrière et l’amorce de l’agression commerciale de l’Asie (et à moindre degré de l’Afrique);

  




  

    (ii) la phase « classique » (1800-1950) du système fondé sur le contraste centres industrialisés/périphéries non industrialisées (associé à la tendance à soumettre les périphéries à des statuts politiques coloniaux et semi coloniaux);

  




  

    (iii) la phase de l’après guerre (1950-1980) au cours de laquelle les périphéries étaient parvenues à imposer, par les victoires de leurs mouvements de libération nationale (et/ou les révolutions socialistes, que j’ai interprété comme des libérations nationales radicales), la révision des termes anciens de l’asymétrie dans le système mondial et étaient entrées dans l’ère de l’industrialisation. Ce moment de mondialisation « négociée » a été exceptionnel. Il est intéressant de remarquer que la période a été celle de la croissance la plus forte qu’on ait connu dans l’histoire, à travers le monde entier, et la moins inégale dans la répartition qu’elle produisait;

  




  

    (iv) la phase nouvelle en cours de construction d’un nouveau système mondial caractérisé par ce que j’ai appelé les « cinq monopoles » - identifiés plus loin – qui donnent aux centres (la triade) la maîtrise à leur bénéfice de la reproduction du système.

  




  

    Le système de la mondialisation moderne du capitalisme réellement existant a donc toujours été polarisant par nature (par le fait même du fonctionnement de la « loi de la valeur mondialisée », distincte chez moi de la « loi de la valeur tout court». Dans mon analyse polarisation et impérialisme sont donc synonymes. Je ne suis donc pas de ceux qui réservent ce qualificatif d’impérialiste à des comportements politiques – visant à soumettre une nation à une autre - , qu’on retrouverait d’ailleurs dans les âges successifs de l’aventure humaine, associés à des modes de production et d’organisation sociale divers. Je ne suis intéressé dans cette analyse que par l’impérialisme des temps modernes, le produit de la logique immanente de l’expansion capitaliste.

  




  

    Dans ce sens l’impérialisme n’est pas un stade du capitalisme, mais le caractère permanent de son expansion globalisée qui, depuis ses origines jusqu’à ce jour, a toujours produit la polarisation de la richesse et de la puissance au bénéfice de ses centres. Les « monopoles » dont bénéficient les centres dans la construction de leurs relations asymétriques avec les périphéries du système définissent chacune des phases successives de l’histoire du système impérialiste mondialisé.

  




  

    De la révolution industrielle (débuts du XIXe siècle) aux décennies de l’après deuxième guerre mondiale, ce monopole était celui de l’industrie, centres et périphéries étant alors synonymes de pays industrialisés ou non industrialisés. On comprend alors que les mouvements de libération nationale des périphéries aient donné la priorité à l’industrialisation, dans la perspective d’un « rattrapage » .Leur succès a contraint l’impérialisme à s’ajuster à cette exigence. Cela ne signifie nullement que nous sommes effectivement engagés sur la route du »rattrapage » et entrés dans une étape de l’histoire » post impérialiste ». Car les centres se sont réorganisés autour de nouveaux « monopoles » leur assurant le contrôle des technologies , de l’accès aux ressources naturelles de la planète , des flux financiers internationaux , des communications et de la production des armements de destruction massive , qui doivent nécessairement reproduire et approfondir la polarisation à l’échelle mondiale.

  




  

    L’impérialisme – de ses origines au XVIe siècle jusqu’à la seconde guerre mondiale – se conjuguait au pluriel. Le conflit des impérialismes, permanent, souvent violent, occupait de ce fait une place importante dans le façonnement du monde. La seconde guerre mondiale s’est soldée par une transformation majeure de ce point de vue : la substitution d’un impérialisme collectif de la « triade » ( États-Unis , Europe, Japon) à la multiplicité des impérialismes.

  




  

    Je suggère ici que la formation du nouvel impérialisme collectif trouve son origine dans la transformation des conditions de la concurrence. Il y a encore quelques décennies les grandes firmes livraient leurs batailles concurrentielles pour l’essentiel sur les marchés nationaux. Les vainqueurs des « matchs » nationaux pouvaient se produire en bonne position sur le marché mondial. Aujourd’hui, la taille du marché nécessaire pour l’emporter au premier cycle de matchs approche des 500-600 millions de « consommateurs potentiels ». La bataille doit donc être livrée d’emblée sur le marché mondial et gagnée sur ce terrain. Et ce sont ceux qui l’emportent sur ce marché qui s’imposent alors et de surcroît sur leurs terrains nationaux respectifs. La mondialisation approfondie devient le cadre premier de l’activité des grandes firmes. Autrement dit dans le couple national/mondial les termes de la causalité sont inversés : autrefois la puissance nationale commandait la présence mondiale, aujourd’hui c’est l’inverse. De ce fait les firmes transnationales, quelle que soit leur nationalité, ont des intérêts communs dans la gestion du marché mondial. Ces intérêts se superposent aux conflits permanents et mercantiles qui définissent toutes les formes de la concurrence propres au capitalisme, quelles qu’elles soient.

  




  

    La solidarité des segments dominants du capital transnationalisé de tous les partenaires de la triade est réelle, et s’exprime par leur ralliement au néo-libéralisme globalisé. Les États-Unis sont vus dans cette perspective comme les défenseurs (militaires si nécessaire) de ces « intérêts communs ». Il reste que Washington n’entend pas « partager équitablement » les profits de son leadership. Les États-Unis s’emploient au contraire à vassaliser leurs alliés, et dans cet esprit ne sont prêts à consentir à leurs alliés subalternes de la triade que des concessions mineures. Ce conflit d’intérêts du capital dominant est-il appelé à s’accuser au point d’entraîner une rupture dans l’alliance atlantique ?

  




  

    La vision de la mondialisation que je défends est donc celle d’une multipolarité réellement complète au sens qu’elle donne leur place à toutes les nations de la planète, concerne 100 % de l’humanité. Elle fait contraste avec la multipolarité tronquée de tous ceux qui, implicitement sinon toujours explicitement, pensent d’abord aux nations de la triade centrale (15 % de l’humanité), pour ensuite, à la rigueur, faire quelques concessions pour ce qui concerne les « autres » (85 % !). J’ai toujours refusé cette distorsion systématique associée à la vision culturelle occidentalo-centrique dominante.

  




  

    3. Parce que « mondialisation » (moderne) et capitalisme sont inséparables, les options faites par les uns et les autres concernant le type de mondialisation « souhaitable » (unipolaire, multipolaire hiérarchisée, multipolaire non hiérarchisée) sont en relation étroite avec leurs préférences pour ce qui est du modèle de société qu’ils souhaitent promouvoir (le capitalisme libéral, une autre forme de capitalisme « social », un socialisme parmi d’autres).

  




  

    Toute option en faveur du capitalisme « normal » (c'est-à-dire libéral pour l’essentiel) implique une posture impérialiste dans la conception des rapports Nord-Sud, que commande la logique immanente de l’accumulation du capital. A l’autre extrême de l’éventail je situerai une vision radicalement anti impérialiste qui reconnaîtrait la nécessité de corriger l’inégalité gigantesque des conditions de production entre le Nord et le Sud, créée par cinq siècles d’expansion capitaliste. Je dirai que ce correctif implique non seulement, d’évidence, une perspective socialiste (au sens de située au-delà des logiques fondamentales de l’accumulation du capital), mais encore une vision d’un socialisme mondialisé qui n’est pas nécessairement celui des socialismes historiques du passé (communiste et social démocrate) ni celui de tous les courants de la nouvelle pensée sociale et même socialiste.

  




  

    Les analyses qui suivront tenteront toujours d’expliciter ces rapports entre les options qui concernent les mondialisations alternatives proposées et celles qui concernent les visions sociales.

  




  

    4. Les analyses conduites dans cet ouvrage sont « géopolitiques ». Je précise néanmoins qu’elles ne s’inspirent en aucune manière des méthodes de la géopolitique conventionnelle. Cette science, produite à l’origine par la pensée nationaliste des classes dirigeantes des pays impérialistes, traite des Etats-nations comme d’invariants homogènes ayant des « intérêts » que dictent leur localisation géographique et leurs ambitions économiques, ces dernières étant de facto assimilées à celles du capital dominant. D’excellents ouvrages de géopolitique conventionnelle – comme celui de Paul Kennedy – trouvent ici leurs limites.

  




  

    Les analyses que je propose par contre partent de la constatation que les sociétés (toutes, celles des centres et celles des périphéries) sont traversées de contradictions sociales et que par conséquent ni les visions sociales, ni celles qui concernent la place du pays en question dans l’ordre international ne sont unifiées aux niveaux prétendus nationaux. Classes dominantes et classes dominées n’ont pas nécessairement la même perception des défis et des réponses à leur donner, tant au plan interne qu’à celui des relations avec l’extérieur, même lorsqu’un semblant de consensus paraît aligner les classes populaires sur leurs gouvernements. Je placerai donc l’accent sur ces contradictions. Leur analyse seule permet de mesurer les « chances » des différents « scénarios » imaginables. Elle permet également de dégager plus clairement les options difficiles mais possibles que je souhaite voir se renforcer. Dans ce sens mes analyses tenteront de tenir compte des points de vue de ce qu’on appelle les « mouvements sociaux » (« altermondialistes » en particulier) et des propositions qu’ils avancent, explicitement ou implicitement.

  




  

    Sans trop simplifier je dirai que dans les pays du centre les blocs hégémoniques en place, articulés autour des segments dominants du capital (en particulier de la finance transnationalisée), sont à la fois « libéraux » (au sens économique) et impérialistes dans leur vision des rapports Nord-Sud. Les conflits entre les pouvoirs des Etats qu’ils gouvernent se situent dans cette marge, qu’ils s’alignent sur les stratégies de l’hégémonisme des États-Unis ou qu’ils tentent d’en limiter les effets ou même de s’en libérer. Mais d’autres blocs hégémoniques sont possibles (en particulier en Europe) dont il faudra alors dégager les conditions d’émergence et la marge des options alternatives qu’ils pourraient faire avancer. Ces blocs alternatifs ne seront pas nécessairement appelés à rompre radicalement avec les exigences du capitalisme, mais peuvent fort bien le contraindre à s’ajuster à des demandes qui ne ressortissent pas de sa logique propre exclusive. De la même manière je dirai que dans les pays de la périphérie les blocs hégémoniques en place dans le moment actuel sont, par delà leur diversité qu’il faudra analyser concrètement et avec précision, de nature « compradore », au sens que les intérêts qu’ils promeuvent se situent dans la logique de l’expansion du capitalisme mondialisé tel qu’il est. Mais ici encore d’autres blocs alternatifs sont possibles, qui, à leur tour, en cas de succès, peuvent contraindre le système mondial à s’ajuster à leurs exigences.

  




  

    J’ai choisi, pour permettre une lecture fluide de l’ouvrage, de ne signaler dans le texte aucune référence à des lectures complémentaires utiles qu’on trouvera mentionnées dans l’annexe II.

  




  

    Chapitre I


    La triade : unie ou éclatée ?

  




  

    La phase du déploiement mondial du capitalisme amorcée depuis 1945, entravée jusqu’à l’effondrement des ordres sociaux de l’après guerre (le Welfare State, le soviétisme, les populismes nationaux du Sud), est caractérisée par l’émergence d’un impérialisme collectif. La « triade » (les États-Unis et leur province extérieure canadienne, l’Europe à l’Ouest de la frontière de la Pologne, le Japon – auxquels on ajoutera l’Australie et la Nouvelle Zélande) définit l’espace de cet impérialisme collectif qui « gère » la mondialisation capitaliste dans sa dimension économique par le moyen des institutions à son service (l’OMC, le FMI, la Banque mondiale et l’OCDE) et dans sa dimension politique et militaire par l’OTAN, dont les responsabilités ont été redéfinis pour lui permettre de facto de se substituer à l’ONU.

  




  

    Mais le moment actuel de cette phase est également caractérisé par l’offensive des États-Unis, qui tentent d’imposer leur « leadership » à la triade dans les termes que l’administration du Président G. W. Bush a conçus, fondés sur le « contrôle militaire de la Planète ».

  




  

    La question que pose immédiatement cette conjoncture est de savoir si elle est « tenable » : les partenaires de la triade sont-ils contraints d’accepter le leadership en question, dans les formes décidées unilatéralement par Washington ou dans des formes atténuées par des « concessions » permettant un partage des responsabilités et des bénéfices moins déséquilibré ? Ou bien on s’oriente vers la remise en cause radicale – fut-elle graduelle – de « l’atlantisme » (et de son complément l’alliance asymétrique États-Unis – Japon) et donc l’éclatement de la triade ? Dans un cas comme dans l’autre il faudra préciser ce qu’impliquent ces évolutions différentes pour ce qui concerne les relations Nord-Sud.

  




  

    Les États-Unis bénéficient, dans le terme immédiat, d’un avantage stratégique évident : leur projet est le seul qui est clairement et ouvertement formulé, il est le seul à occuper la scène par les initiatives prises par Washington. Jusqu’à présent tous les autres partenaires de la communauté internationale – les alliés de la triade et les autres – ne font que réagir : s’aligner, « rechigner » ou tenter d’en limiter quelques unes des conséquences les plus fâcheuses pour chacun d’eux. Mais ils le font tous à la fois sans avoir véritablement d’alternative positive qui guiderait leur stratégie et dans un ordre tout à fait dispersé, chacun privilégiant dans l’immédiat ce qu’il juge constituer la défense de ses intérêts propres, comme on le verra dans l’analyse de leurs politiques respectives proposée dans les chapitres qui suivent.

  




  

    La réponse à la question posée n’est pas simple. Car le monde contemporain est le théâtre de transformations d’une ampleur gigantesque. L’Europe, devenue la première puissance commerciale, est engagée dans une construction politique commune qui exclura probablement le retour aux guerres intra européennes dont est tissé son passé. Le Japon est devenu une grande puissance économique et une bonne partie de l’Asie est engagée sur la route d’un développement accéléré. Les États-Unis, de leur côté, ont fait une rentrée fracassante. Simultanément la disparition du système du socialisme réellement existant laisse penser que le capitalisme constitue le seul avenir possible pour toutes les nations. Dans ces conditions la géométrie des rapprochements possibles entre les divers pôles de puissance et de richesse est devenue extrêmement complexe.

  




  

    Pour y voir clair, il est bon d’ouvrir le dossier par une analyse du projet de la classe dirigeante des États-Unis, d’en identifier les forces et les faiblesses. On verra ensuite comment l’Europe – ou les Europes – (et accessoirement le Japon) répondent au défi, et quelles sont les conditions qui commandent les options différentes que les partenaires de la triade peuvent faire pour donner à leur réponse l’efficacité nécessaire.

  




  

    Cette analyse permettra alors de préciser la nature des conflits éventuels au sein de la triade, d’identifier les terrains sur lesquels ils se déploient. Elle permettra également d’amorcer le débat sur ce qu’impliquent les évolutions différentes possibles des uns et des autres pour ce qui concerne les rapports Nord-Sud.

  




  

    Le projet de la classe dirigeante des États-Unis : étendre la doctrine Monroe à toute la Planète

  




  

    Ce projet que la classe dirigeante des États-Unis nourrit depuis 1945 vise aujourd’hui cinq objectifs :

  




  

    (i) neutraliser et asservir les autres partenaires de la triade (l'Europe et le Japon) et minimiser la capacité de ces Etats d'agir à l'extérieur du giron américain;

  




  

    (ii) établir le contrôle militaire de l'OTAN et « latino-américaniser » les anciens morceaux du monde soviétique;

  




  

    (iii) contrôler sans partage le Moyen Orient et ses ressources pétrolières :

  




  

    (iv) démanteler la Chine, s'assurer la subordination des autres grands Etats (Inde, Brésil) et empêcher la constitution de blocs régionaux qui pourraient négocier les termes de la globalisation;

  




  

    (v) marginaliser les régions du Sud qui ne représentent pas d'intérêt stratégique.

  




  

    Le projet a toujours donné un rôle décisif à sa dimension militaire. Il a été conçu après Potsdam, fondé sur le monopole nucléaire. Très rapidement les États-Unis ont mis en place une stratégie militaire globale, partagé la Planète en régions et affecté la responsabilité du contrôle de chacune d’elles à un « US Military Command ». L’objectif n’était pas seulement « d’encercler l’URSS » (et la Chine), mais tout également de disposer des moyens faisant de Washington le maître en dernier ressort de toutes les régions de la planète. Autrement dit d’étendre à toute la Planète la doctrine Monroe, qui effectivement donne aux États-Unis le « droit » exclusif de gérer l’ensemble du Nouveau Monde conformément à ce qu’ils définissent comme leurs « intérêts nationaux ».

  




  

    L’instrument privilégié de l'offensive hégémoniste en cours est donc militaire. Cette hégémonie, qui garantirait à son tour celle de la triade sur le système mondial, exigerait donc que leurs alliés acceptent de naviguer dans le sillage américain, comme la Grande Bretagne, et le Japon en reconnaissent la nécessité sans états d’âme, pas même « culturels ». Mais du coup les discours dont les politiciens européens abreuvent leurs auditoires – concernant la puissance économique de l’Europe – perdent toute portée réelle. En se situant exclusivement sur le terrain des disputes mercantiles, sans projet propre, l’Europe est battue d’avance. On le sait bien à Washington.

  




  

    Le projet implique que la « souveraineté des intérêts nationaux des États-Unis » soit placé au dessus de tous les autres principes encadrant les comportements politiques considérés comme des moyens « légitimes »; il développe une méfiance systématique à l’égard de tout droit supranational.

  




  

    La classe dirigeante des États-Unis proclame sans retenue aucune qu’elle ne « tolérera » pas la reconstitution d’une puissance économique et militaire quelconque capable de mettre en question son monopole de domination de la Planète, et s’est donnée, à cette fin, le droit de conduire des « guerres préventives ». Trois adversaires potentiels principaux sont visés ici.

  




  

    En premier lieu la Russie, dont le démembrement, après celui de l’URSS, constitue désormais un objectif stratégique majeur des États-Unis. La classe dirigeante russe ne paraissait pas l’avoir compris, jusqu’ici. Elle semblait convaincue qu’après avoir « perdu la guerre », elle pourrait « gagner la paix », comme cela l’a été pour l’Allemagne et le Japon. Elle oubliait que Washington avait besoin du redressement de ses deux adversaires de la seconde guerre mondiale, précisément pour faire face au défi soviétique. La conjoncture nouvelle est différente, les États-Unis n’ayant plus de concurrent sérieux. Leur option est alors de détruire définitivement et complètement l’adversaire russe défait. Poutine l’a-t-il compris et amorce-t-il une sortie de la Russie de ses illusions ?

  




  

    En second lieu la Chine, dont la masse et le succès économique inquiètent les États-Unis dont l’objectif stratégique reste ici également le démembrement de ce grand pays.

  




  

    L’Europe vient en troisième position dans cette vision globale des nouveaux maîtres du monde. Mais ici l’establishment nord américain ne paraît pas inquiet, tout au moins jusqu’à ce jour. L’atlantisme inconditionnel des uns (la Grande Bretagne, mais aussi les nouveaux pouvoirs serviles de l’Est), les « sables mouvants du projet européen » , les intérêts convergents du capital dominant de l’impérialisme collectif de la triade, contribuent à l’effacement du projet européen, maintenu dans son statut de « volet européen du projet des États-Unis ». La diplomatie de Washington était parvenue à maintenir l’Allemagne dans son sillage; la réunification et la conquête de l’Europe de l’Est ont même semblé renforcer cette alliance : l’Allemagne serait encouragée à reprendre sa tradition de « poussée vers l’Est » (le rôle joué par Berlin dans le démembrement de la Yougoslavie par la reconnaissance hâtive de l’indépendance de la Slovénie et de la Croatie en a été une expression) et, pour le reste, invité à naviguer dans le sillage de Washington. Renversement de la vapeur en cours ? La classe politique allemande paraît hésitante et peut être divisée quant à ses choix de stratégie.

  




  

    L’alternative à l’alignement atlantiste appelle, en contrepoint, un renforcement d’un axe Paris-Berlin-Moscou qui deviendrait alors le pilier le plus solide d’un système européen indépendant de Washington.

  




  

    L’opinion courante, est que la puissance militaire des États-Unis ne constituerait que le sommet de l’iceberg, prolongeant une supériorité de ce pays dans tous les domaines, notamment économiques, voire politiques et culturels. La soumission à l’hégémonisme auquel il prétend serait donc de ce fait incontournable.

  




  

    Je prétends, en contrepoint que, dans le système de l’impérialisme collectif les États-Unis ne disposent pas d’avantages économiques décisifs. Le système productif des États-Unis est loin d’être « le plus efficient du monde ». Au contraire presque aucun de ses segments ne serait certain de l’emporter sur ses concurrents sur un marché véritablement ouvert comme l’imaginent les économistes libéraux. En témoigne le déficit commercial des États-Unis qui s’aggrave d’année en année, passé de100 milliards de dollars en 1989 à 500 en 2002. De surcroît ce déficit concerne pratiquement tous les segments du système productif. La concurrence entre Ariane et les fusées de la Nasa, Airbus et Boeing témoigne de la vulnérabilité de l’avantage américain. Face à l’Europe et au Japon pour les productions de haute technologie, à la Chine, à la Corée et aux autres pays industrialisés d’Asie et d’Amérique latine pour les produits manufacturés banals, à l’Europe et au cône sud d’Amérique latine pour l’agriculture, les États-Unis ne l’emporteraient probablement pas sans le recours à des moyens « extra économiques » qui violent les principes du libéralisme imposés aux concurrents !

  




  

    L’économie nord américaine vit en parasite au détriment de ses partenaires dans le système mondial.. Le monde produit, les États-Unis (dont l’épargne nationale est pratiquement nulle) consomment. « L’avantage » des États-Unis est celui d’un prédateur dont le déficit est couvert par l’apport des autres, consenti ou forcé. Les moyens mis en œuvre par Washington pour compenser ses déficiences sont de nature diverses : violations unilatérales répétées des principes du libéralisme, exportations d’armements, recherche de sur-rentes pétrolières (qui supposent la mise en coupe réglée des producteurs, l'un des motifs réels des guerres d’Asie centrale et d’Irak). Il reste que l’essentiel du déficit américain est couvert par les apports en capitaux en provenance de l’Europe et du Japon, de la Chine et du Sud (pays pétroliers riches et classes compradore de tous les pays du tiers monde, plus pauvres inclus), auquel on ajoutera la ponction exercée au titre du service de la dette imposée à la presque totalité des pays de la périphérie du système mondial. La super puissance américaine vit au jour le jour grâce au flux des capitaux qui alimente le parasitisme de son économie et de sa société. La vulnérabilité des États-Unis constitue, de ce fait, une menace sérieuse pour le projet de Washington.

  




  

    La stratégie hégémoniste des États-Unis se situe dans le cadre du nouvel impérialisme collectif. L’objectif de cette stratégie est tout simplement d’établir le contrôle militaire des États-Unis sur la planète entière. Ce contrôle est le moyen par lequel Washington pourrait garantir son accès privilégié à toutes les ressources naturelles du globe, contraignant ainsi ses alliés subalternisés, la Russie, la Chine et le tiers monde dans son ensemble à se soumettre à des statuts de vassaux. Le contrôle militaire de la planète constitue le moyen d’imposer en dernier ressort un « tribut » ponctionné par la violence politique, se substituant au « flux spontané » des capitaux qui compensent le déficit américain, source majeure de la vulnérabilité grandissante de l’hégémonie des États-Unis. L’objectif de cette stratégie n’est ni de « garantir pour tous l’ouverture égale des marchés », (ce discours de propagande est confié aux thuriféraires du néo-libéralisme) ni évidemment de faire régner partout la démocratie !

  




  

    L’Europe en particulier, mais le reste du monde en général, devront choisir entre l’un ou l’autre des deux options stratégiques suivantes : placer le « surplus » de leurs capitaux (« d’épargne ») dont ils disposent pour financer le déficit des États-Unis (de la consommation, des investissements et des dépenses militaires); ou conserver et investir chez eux ce surplus et relancer l’économie. Car la transfusion exige la soumission des Européens à des politiques « déflationnistes » (terme impropre du langage de l’économie conventionnelle) – je dirai « stagnationnistes » - de manière à dégager un surplus d’épargne exportable. Elle fait dépendre une reprise en Europe – toujours médiocre - de celle – soutenue artificiellement – des États-Unis. En sens inverse la mobilisation de ce surplus pour des emplois locaux en Europe permettrait de relancer simultanément la consommation (par la reconstruction de la dimension sociale de la gestion économique dévastée par le virus libéral), l’investissement – et particulier dans les technologies nouvelles (et financer leurs recherches), voire la dépense militaire (mettant un terme aux « avantages » des États-Unis dans ce domaine). L’option en faveur de cette réponse au défi implique un rééquilibrage des rapports sociaux en faveur des classes travailleuses. Conflits des nations et luttes sociales s’articulent de cette manière. En d’autres termes le contraste États-Unis/Europe n’oppose pas fondamentalement les intérêts des segments dominants du capital des différents partenaires.

  




  

    L’option néo-libérale de l’Europe, renforcée par la gestion de sa monnaie commune (l’Euro) prétendue « apolitique », constitue un handicap majeur pour toute stratégie qui viserait à faire sortir le continent de la stagnation. Cette gestion monétaire absurde convient parfaitement à Washington, dont la monnaie (le dollar) est gérée d’une toute autre manière (qui n’a rien à voir avec les dogmes néo-libéraux !), parfaitement politique ! Joint au contrôle éventuel exclusif de Washington sur les ressources pétrolières du globe, cette gestion garantit que ce que j’appelle l’étalon dollar/pétrole (oil dollar standard) demeure le seul instrument monétaire international en dernière instance, reléguant l’Euro au statut de monnaie régionale subalterne.

  




  

    Le conflit politique qui pourrait opposer l’Europe (ou tout au moins certains des pays importants du continent) aux États-Unis ne résulte pas de divergences fondamentales à travers lesquelles s’exprimerait le conflit d’intérêts capitalistes dominants. Je le situe ailleurs dans le conflit de ce qu’on peut appeler les « intérêts nationaux » et dans l’héritage de cultures politiques profondément différentes. Je résumerai ma réponse à la question posée ( la triade : unie ou éclatée ?) en une phrase : la tendance économique dominante opère en faveur de l’unité de la triade , la politique inspire son éclatement , en raison de la diversité des intérêts nationaux et des cultures politiques.

  




  

    Les sables mouvants du projet européen

  




  

    Tous les gouvernements des Etats européens sont jusqu’à présent ralliés aux thèses du libéralisme. Ce ralliement ne signifie donc rien de moins que l'effacement du projet européen, sa double dilution économique (les avantages de l'union économique européenne se dissolvent dans la mondialisation économique) et politique (l'autonomie politique et militaire européenne disparaît). Il n'y a pas, à l'heure actuelle, de projet européen. On lui a substitué un projet nord atlantique (ou éventuellement de la Triade) sous commandement américain.

  




  

    Les guerres « made in USA » ont certainement réveillé les opinions publiques – partout en Europe contre la dernière en date, celle d’Irak – et même certains gouvernements, en premier lieu celui de la France, mais aussi ceux de l’Allemagne, de la Russie et au delà de la Chine. Il reste que ces mêmes gouvernements n’ont pas remis en cause leur fidèle alignement sur les exigences du libéralisme. Cette contradiction majeure devra être surmontée d’une manière ou d’une autre, soit par la soumission aux exigences de Washington, soit par une véritable rupture mettant un terme à l’atlantisme.

  




  

    La conclusion politique majeure que je tire de cette analyse est que l’Europe ne peut pas sortir de l’atlantisme tant que les alliances politiques qui définissent les blocs au pouvoir resteront centrés sur le capital transnational dominant. C’est seulement si les luttes sociales et politiques parviennent à modifier le contenu de ces blocs et à imposer de nouveaux compromis historiques entre le capital et le travail qu’alors l’Europe pourra prendre quelques distances à l’égard de Washington, permettant le renouveau d’un projet européen éventuel. Dans ces conditions l’Europe pourrait – devrait même – également s’engager sur le plan international, dans ses relations avec l’Est et le Sud, sur un autre chemin que celui tracé par les exigences exclusives de l’impérialisme collectif, amorçant ainsi sa participation à la longue marche « au delà du capitalisme ». Autrement dit l’Europe sera de gauche (le terme de gauche étant pris ici au sérieux) ou ne sera pas.

  




  

    Le « projet européen » est né comme le volet européen du projet atlantiste des États-Unis, conçu au lendemain de la seconde guerre mondiale, dans l’esprit de la « guerre froide » mise en œuvre par Washington, projet auquel les bourgeoisies européennes – à la fois affaiblies et craintives à l’égard de leurs propres classes ouvrières – ont adhéré pratiquement sans conditions.

  




  

    Cependant le déploiement lui même de ce projet – fut-il d’origine douteuse – a progressivement modifié des données importantes du problème et des défis. L’Europe de l’Ouest est parvenue à « rattraper » son retard économique et technologique par rapport aux États-Unis, ou en a les moyens. Par ailleurs « l’ennemi soviétique » n’est plus. D’autre part le déploiement du projet a gommé les adversités principales et violentes qui avaient marqué un siècle et demi l’histoire européenne : les trois pays majeurs du continent – la France, l’Allemagne et la Russie – sont réconciliés. Toutes ces évolutions sont, à mon avis, positives et riches d’un potentiel encore plus positif. Certes ce déploiement s’est inscrit sur des bases économiques inspirées par les principes du libéralisme, mais d’un libéralisme qui a été tempéré jusqu’aux années 1980 par la dimension sociale prise en compte par et à travers le « compromis historique social démocrate » contraignant le capital à s’ajuster à la demande de justice sociale exprimée par les classes travailleuses. Depuis le déploiement se poursuit dans un cadre social nouveau inspiré par le libéralisme « à l’américaine », anti social.

  




  

    Ce dernier virage a plongé les sociétés européennes dans une crise multidimentionnelle. D’abord, il y a la crise économique tout court, immanente à l’option libérale. Une crise aggravée par l’alignement des pays de l’Europe sur les exigences économiques du leader nord américain, l’Europe consentant jusqu’ici à financer le déficit de ce dernier, au détriment de ses intérêts propres. Ensuite il y a une crise sociale qui s’accentue par la montée des résistances et des luttes des classes populaires contre les conséquences fatales de l’option libérale. Enfin, il y a l’amorce d’une crise politique – le refus de s’aligner, sans conditions tout au moins, sur l’option des États-Unis : la guerre sans fin contre le Sud.

  




  

    Comment les peuples et les Etats européens font-ils et feront-ils face à ce triple défi ?

  




  

    Les européanistes de principe se partagent en trois ensembles passablement différents :

  




  

    – Ceux qui défendent l’option libérale et acceptent le leadership des États-Unis, à peu près sans conditions.

  




  

    – Ceux qui défendent l’option libérale mais souhaiteraient une Europe politique indépendante, sortie de l’alignement américain.

  




  

    – Ceux qui souhaiteraient (et luttent pour) une « Europe sociale » c’est à dire un capitalisme tempéré par un nouveau compromis social capital/travail opérant à l’échelle européenne, et simultanément une Europe politique pratiquant « d’autres relations » (sous entendu amicales, démocratiques et pacifiques) avec le Sud, la Russie et la Chine. L’opinion publique générale dans toute l’Europe a exprimé, au Forum Social Européen (Florence 2002 , Paris 2003 et Londres 2004) comme à l’occasion de la guerre d’Irak sa sympathie pour cette position de principe.

  




  

    Sur quelles forces s’appuie chacune de ces tendances et quelles sont leurs chances respectives ?

  




  

    Le capital dominant est libéral, par nature. De ce fait il est porté, logique avec lui même, à soutenir la première des trois options. Tony Blair représente l’expression la plus cohérente de ce que j’ai qualifié « d’impérialisme collectif de la triade ». La classe politique ralliée derrière la bannière étoilée est disposée, si nécessaire, à « sacrifier le projet européen » - ou tout au moins à dissiper toute illusion à son sujet – en le maintenant dans le carcan de ses origines : être le volet européen du projet atlantiste.

  




  

    De ce fait je crois la seconde option difficile à tenir. Elle est cependant celle des gouvernements européens majeurs – la France et l’Allemagne. Exprime-t-elle les ambitions d’un capital suffisamment puissant pour être capable de s’émanciper de la tutelle des États-Unis ? Question à laquelle je n’ai pas de réponse –. Possible, mais intuitivement je dirais peu probable.

  




  

    Cette option est néanmoins celle d’alliés face à l’adversaire nord américain qui constitue l’ennemi principal de toute l’humanité. Je dis bien d’alliés parce que je suis persuadé que, s’ils persistent dans leur option, ils seront amenés à sortir de la soumission à la logique du projet unilatéral du capital (le libéralisme) et à chercher des alliances à gauche (les seules qui puissent donner force à leur projet d’indépendance vis à vis de Washington). L’alliance entre les ensembles deux et trois n’est pas impossible. Tout comme le fut la grande alliance anti-nazie.

  




  

    Si cette alliance prend forme, alors devra-t-elle et pourra-t-elle opérer exclusivement dans le cadre européen, tous les européanistes étant incapables de renoncer à la priorité donnée à ce cadre ? Je ne le crois pas, parce que ce cadre, tel qu’il est et restera, ne favorise systématiquement que l’option du premier groupe pro-américain. Faudra-t-il alors faire éclater l’Europe et renoncer définitivement à son projet ? Je ne le crois pas non plus nécessaire, ni même souhaitable. Une autre stratégie est possible : celle de laisser le projet européen « figé », pour un temps, à son stade actuel de développement, et de développer parallèlement d’autres axes d’alliances.

  




  

    Je donnerais ici une toute première priorité à la construction d’une alliance politique et stratégique Paris-Berlin-Moscou- prolongée jusqu’à Pékin et Delhi si possible. Je dis bien politique ayant l’objectif de redonner au pluralisme international et à l’ONU toutes leurs fonctions. Et stratégique : construire ensemble des forces militaires à la hauteur du défi américain. Ces trois ou quatre puissances en ont tous les moyens, technologiques et financiers, renforcés par leurs traditions de capacités militaires devant lesquelles les États-Unis font pâle figure. Le défi américain et ses ambitions criminelles l’imposent. Mais ces ambitions sont démesurées. Il faut le prouver. Constituer un front anti-hégémoniste est aujourd’hui, comme hier constituer une alliance anti-nazie, la toute première priorité.

  




  

    Il n’y aura aucun progrès possible d’un quelconque projet européen tant que la stratégie des États-Unis n’aura pas été mise en déroute.

  




  

    Le conflit des cultures politiques

  




  

    Dois-je reprendre ici ce que j’ai proposé depuis 1990 comme constitutif du terrain véritable de l’affrontement entre « Nord-Américains » et « Européens » ? Mon analyse de « l’Empire du chaos » (le titre que j’ai choisi depuis 1990 pour désigner le domaine de la réflexion) situait le conflit non pas principalement sur le terrain des « intérêts économiques » des partenaires en compétition mais sur celui de la diversité de leurs cultures politiques.

  




  

    Quand on parle « d’intérêts économiques » il serait utile de distinguer clairement les « intérêts » des segments dominants du capital (les grandes « transnationales » et leur avant-garde financiarisée ancrés dans la mondialisation libérale) de ce qu’on appelle d’un terme vague les « intérêts (économiques) nationaux ». S’il y a impérialisme collectif c’est bien parce que l’ensemble de ces segments dominants du capital partagent des intérêts communs dans la gestion du système mondialisé. Certes chaque transnationale est en concurrence avec d’autres et certes chaque Etat (en particulier les États-Unis) s’emploie à soutenir les siennes dans cette compétition. Mais ces conflits, qui opposent souvent des blocs d’intérêts transnationaux à d’autres, définissent des géométries variables d’alliances et de conflits, qui ne se réduisent pas à celles des rapprochements ou distanciations entre les Etats.

  




  

    La conception de l’Etat qui est la mienne refuse de réduire celui-ci à la fonction « d’agent d’exécution du bon vouloir des segments dominants du capital ». Il se peut, dans certaines conjonctures, qu’il en soit ainsi ou presque. C’est le cas dans le moment actuel, du fait des déséquilibres politiques créés par l’effondrement des compromis historiques (capital/travail) de l’après guerre. Mais cette transformation n’est pas durable. Elle est menacée par la reconstruction de la force politique d’autres intérêts sociaux que ceux que défend le capital dominant. On retrouve alors ce qu’on peut appeler les « intérêts nationaux ». Ceux-ci ne constituent en aucune manière un ensemble cohérent sans faille, bien que les géopoliticiens conventionnels aient souvent tendance à les simplifier de cette manière. Il y a ici les intérêts du capital en général, puisque nous sommes dans des sociétés capitalistes, c'est-à-dire ceux qui s’expriment à travers les stratégies et les revendications de l’ensemble du système productif « national ». La défense de ces intérêts entraînent derrière elle des fractions importantes des classes moyennes et de ce fait pèse dans les balances électorales. Mais il y a aussi les intérêts des classes populaires – des travailleurs. Ceux-ci sont parfois exprimés avec force comme étant distincts de ceux du capital et de ses prétentions à parler seul au nom de la « nation ». Il en est ainsi non seulement lorsque les classes travailleuses – en grande ou en moins grande partie – cherchent à promouvoir une alternative « socialiste » - radicale ou moins – mais encore même dans les cas où elles y ont renoncé pour se satisfaire d’obtenir la « part du gâteau » à laquelle elles estiment avoir droit. Cette dernière distinction nous permet déjà de faire le contraste entre les États-Unis et l’Europe. Aux États-Unis le syndicalisme, inspiré par la pensée de Samuel Gompers, ne remet pas en question l’option capitaliste, même en perspective lointaine. Les traditions des Européens, pour distinctes soient-elles d’un pays et d’un moment aux autres, sont différentes.
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